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Introduction 

L’insécurité alimentaire des ménages (IAM) désigne un accès inadéquat ou précaire aux aliments en raison 
de contraintes financières(1).  

La prévalence de l’IAM a atteint un niveau critique, comme en témoigne le nombre croissant de déclarations 
d’état d’urgence en Ontario(2, 3, 4, 5, 6). Ces déclarations soulignent le besoin urgent pour les gouvernements 
provinciaux et fédéral de mettre en œuvre des solutions politiques à long terme. L’IAM est un problème de 
santé publique urgent qui touche la santé physique et mentale des enfants, des familles et des 
communautés(7). 

En s’appuyant sur l’Énoncé de position et recommandations sur les réponses à l’insécurité alimentaire (8) et sur 
notre rapport conjoint avec Santé publique Ontario, L’insécurité alimentaire et l’abordabilité des aliments en 
Ontario(9), cet appel à l’action renforce et amplifie la nécessité d’adresser l’IAM à l’aide de politiques sociales 
et économiques conçues spécifiquement pour cibler sa réduction. Il est inacceptable et inapproprié que le 
secteur caritatif et les programmes alimentaires communautaires, y compris les programmes d’alimentation 
saine pour les élèves, soient chargés de répondre à cette crise. Nous demandons des politiques 
économiques et sociales qui s’attaquent directement aux causes profondes de l’IAM et qui privilégien t les 
solutions fondées sur le revenu plutôt que sur l’alimentation(10).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Situation actuelle 
 
L’IAM a atteint un niveau record de 25,3 % des ménages ontariens touchés en 2024(11). Cette tendance à 
l’aggravation est causée par des revenus stagnants et insuffisants qui n’ont pas suivi le rythme de l’inflation, en 
particulier pour l’alimentation et le logement(12, 13). 
 
Figure 1. Insécurité alimentaire des ménages en Ontario, 2019-2024(11) 

 

Source : Santé publique Ontario. Snapshot de l’insécurité alimentaire des ménages – Bureaux de santé publiques (2019 à 2024). Mis à 

jour le 14 août 2025. Consulté sur : https://www.publichealthontario.ca/fr/data-and-analysis/health-equity/household-food-insecurity.  

 

Bien que l’IAM soit fortement liée à un faible revenu, d’autres facteurs tels que l’endettement, les actifs financiers 

limités et l’instabilité des revenus contribuent également à augmenter ce risque (1). L’IAM touche de plus en plus les 

ménages à revenus moyens et élevés (14), y compris ceux qui ont un emploi permanent à temps plein (15), révélant 

que la pression financière s’étend au-delà des seuils de pauvreté traditionnels. 

https://odph.ca/wp-content/uploads/2025/11/French-Full-position-statement.pdf
https://www.publichealthontario.ca/-/media/Documents/F/25/food-insecurity-food-affordability.pdf?rev=44f83bfaac294df28af279dd38c86df9&sc_lang=fr&hash=9BC8B8D46B4779F714F9D3BB4F90D166https://odph.ca/wp-content/uploads/2025/11/ODPH-Position-Statement-and-Recommendations-on-Responses-to-Food-Insecurity-FR-FINAL.pdf
https://www.publichealthontario.ca/-/media/Documents/F/25/food-insecurity-food-affordability.pdf?rev=44f83bfaac294df28af279dd38c86df9&sc_lang=fr&hash=9BC8B8D46B4779F714F9D3BB4F90D166https://odph.ca/wp-content/uploads/2025/11/ODPH-Position-Statement-and-Recommendations-on-Responses-to-Food-Insecurity-FR-FINAL.pdf
https://www.publichealthontario.ca/fr/Data-and-Analysis/Health-Equity/Household-Food-Insecurity
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Communautés privées d’équité 
 

L’IAM est fortement influencée par des facteurs interdépendants tels que le revenu, l’éducation, l’emploi, l’origine 

ethnique, le genre et les capacités. Ces facteurs déterminent la position socioéconomique au sein des hiérarchies 

sociales, économiques et politiques, et influencent l’accès aux ressources telles qu’un revenu adéquat et une 

alimentation saine. Les personnes et les familles ayant un statut social inférieur sont souvent confrontées à des 

obstacles systémiques, à la discrimination et à une réduction du pouvoir, ce qui augmente leur vulnérabilité à 

l’IAM(16). Il est démontré que l’IAM n’affecte pas toutes les communautés de manière égale. En raison du racisme 

systémique, de l’oppression et des répercussions historiques et actuelles du colonialisme, de nombreux peuples 

autochtones et racisés font toujours face à des obstacles qui exacerbent la pauvreté et les inégalités matérielles et 

de santé. Ces inégalités se traduisent par des taux plus élevés d’IAM chez les Noirs (46,7 %) et les Autochtones 

(39,9 %) en comparaison aux Blancs (21,6 %)(17), ainsi que chez les travailleurs racisés, en particulier ceux qui 

occupent un emploi à faible revenu, à court terme, à temps partiel ou précaire (1). Cette vulnérabilité est exacerbée 

en plus par l’isolement géographique, qui rend beaucoup plus difficile l’accès à une alimentation saine et 

abordable pour les Premières Nations et les communautés éloignées ou accessibles seulement par avion(18). Les 

obstacles au transport et le nombre réduit de détaillants en alimentation signifient que ces communautés sont 

confrontées à des inégalités que les résidents urbains rencontrent rarement.  

Recommandations pour lutter contre l’insécurité 

alimentaire des ménages 

L’IAM doit être abordée par le biais d’interventions politiques systémiques et fondées sur le revenu. 

L’ODPH appelle à des actions gouvernementales ciblées (aux niveaux provincial, fédéral, et 

intergouvernemental) sur cette crise croissante, selon les recommandations suivantes.  

 
 
 
 
 
 
 
 

 

Niveau fédéral 

1. Intégrer des objectifs mesurables 
de réduction de l’IAM dans la 
Stratégie canadienne de réduction 
de la pauvreté 

2. Veiller à ce que les Canadien(ne)s 
en situation de handicap en âge 
de travailler (18 à 64 ans) 
puissent sortir de la pauvreté 

3. Établir un revenu de base égal ou 
supérieur au seuil officiel de la 
pauvreté du Canada pour les 
Canadien(ne)s en âge de 
travailler (18 à 64 ans) 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

Niveau provincial 

1. Assurer l’adéquation des 

programmes d’aide sociale 

2. Assurer l’adéquation du 

revenu d’emploi 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Niveau 

intergouvernemental 

1. Reconnaître et agir sur les inégalités 
structurelles qui touchent les Noirs, les 
Autochtones et les autres groupes 
racisés 

2. Soutenir les communautés 
autochtones à définir la souveraineté 
alimentaire et à progresser dans 
l’autodétermination de leurs systèmes 
alimentaires 

3. S’assurer que les allocations familiales 
permettent aux ménages avec enfants 
de sortir de la pauvreté 
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1. Assurer l’adéquation des programmes d’aide sociale 

Mesures: 

Augmenter les prestations d’Ontario au travail (OT) (19) pour les aligner avec les coûts réels de l’alimentation et du 

logement, et les indexer annuellement au taux d’inflation. 

Augmenter les prestations du Programme ontarien de soutien aux personnes handicapées (POSPH)(20) pour les 

aligner avec les coûts réels de l’alimentation et du logement.  

Augmenter les montants mensuels de l’Allocation nutritionnelle en période de grossesse et d’allaitement (directive 

no 6.5 du programme POSPH (21) et directive no 6.5 du programme OT(22)). 

Augmenter les montants mensuels de l’Allocation pour régime alimentaire spécial pour toutes les conditions 

admissibles (directive no 6.4 du programme POSPH(23) et directive no 6.6 du programme OT (24)). 

 

Justification: 

Les ménages qui dépendent de l’aide sociale continuent de faire face aux taux les plus élevés d’insécurité 

alimentaire et ne peuvent pas se permettre une alimentation saine de base  (9). 

Les prestations d’aide sociale en Ontario sont inférieures, et dans certains cas, inférieures à la moitié du seuil 

officiel de la pauvreté au Canada, la mesure du panier de consommation (MPC)(25) , et plusieurs ménages se 

situent sous le seuil de la « pauvreté économique extrême (26) ». 

L’insécurité alimentaire grave est beaucoup plus répandue parmi les ménages qui dépendent de l’aide sociale et 

est associée aux conséquences négatives les plus importantes sur la santé, au risque accru de décès prématuré 

et à l’augmentation la plus importante des coûts des soins de santé (27).  

Les directives pour les allocations mensuelles du programme OT et du POSPH pour l’Allocation nutritionnelle en 

période de grossesse et d’allaitement et l’Allocation pour régime alimentaire spécial n’ont pas été révisées depuis 

plus d’une décennie. 

2. Assurer l’adéquation du revenu d’emploi 

Mesure: 

S’assurer que les ajustements du salaire minimum provincial soient fondés sur les données probantes sur le coût 

réel de la vie. 

Justification: 

Dans les dix provinces, la majorité des ménages (60,2 %) vivant dans l’insécurité alimentaire en 2022 ont déclaré 

que leur principale source de revenus provenait d’un emploi (1). 

L’IAM est principalement un problème lié à un faible revenu et aux travailleurs sous-employés. La recherche sur 

l’IAM parmi les personnes qui occupent un emploi au Canada montre que les ménages avec un individu ayant un 

emploi offrant un faible revenu sont plus susceptibles d’être en situation d’insécurité alimentaire(28, 29). 

Recommandations au niveau provincial 

https://www.ontario.ca/fr/page/ontario-au-travail
https://www.ontario.ca/fr/page/programme-ontarien-de-soutien-aux-personnes-handicapees
https://www.ontario.ca/fr/document/directives-du-programme-ontarien-de-soutien-aux-personnes-handicapees-concernant-le/65
https://www.ontario.ca/fr/document/directives-du-programme-ontarien-de-soutien-aux-personnes-handicapees-concernant-le/65
https://www.ontario.ca/fr/document/directives-du-programme-ontario-au-travail/65-allocation-nutritionnelle-en-periode-de
https://www.ontario.ca/fr/document/directives-du-programme-ontarien-de-soutien-aux-personnes-handicapees-concernant-le/64
https://www.ontario.ca/fr/document/directives-du-programme-ontario-au-travail/66-allocation-de-regime-alimentaire-special
https://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2021/ref/dict/az/Definition-fra.cfm?ID=pop165
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Un emploi à temps plein ne suffit pas à protéger un ménage de l’insécurité alimentaire. L’analyse des données de 

l’Enquête canadienne sur le revenu de 2021 a révélé que 89 % des ménages en situation d’insécurité alimentaire 

qui comptaient sur un revenu d’emploi avaient une personne avec un emploi permanent à temps plein. Chez les 

travailleurs permanents à temps plein, la qualité et la stabilité de l’emploi ont une incidence sur le statut 

d’insécurité alimentaire du ménage(15). 

 

Les adultes employés à temps plein avec un salaire minimum plus élevé et une convention collective sont moins 

susceptibles de vivre dans l’IAM(28, 29, 30). 

 

En 2025, le salaire vital en Ontario variait de 21,05 $ l’heure dans la région de London, d’Elgin et d’Oxford à 

27,20 $ l’heure dans la région du grand Toronto(31). Il n’y a aucun endroit en Ontario où quelqu’un peut travailler à 

temps plein avec le salaire minimum de 17,60 $ l’heure (octobre 2025) et subvenir à ses besoins de base. 

 

En 2025, le salaire vital en Ontario variait de 21,05 $ l’heure dans la région de London, d’Elgin et d’Oxford à 

27,20 $ l’heure dans la région du grand Toronto(31). Il n’y a aucun endroit en Ontario où quelqu’un peut travailler à 

temps plein avec le salaire minimum de 17,60 $ l’heure (octobre 2025) et subvenir à ses besoins de base.  

  

 

Recommandations au niveau provincial 
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1. Reconnaître et agir sur les inégalités structurelles touchant  

les Noirs, les Autochtones et les autres groupes racisés  
 

Mesures: 

Établir des relations significatives avec les Noirs, les Autochtones et les autres groupes racisés et les mobiliser 

directement dans les processus d’élaboration des politiques provinciales et fédérales.  

Examiner les politiques sous l’angle critique d’approches antiracistes et anti-oppressives, et se concentrer les 

barrières systémiques telles que le logement, l’éducation, l’emploi et les avantages fiscaux pour les populations 

racisées. 

Inclure des données désagrégées fondées sur l’origine ethnique et informées par les communautés racisées lors 

de l’évaluation de l’insécurité alimentaire dans toutes les provinces et tous les territoires. 

Fournir des ressources et un soutien technique approprié et durable(32, 33) à toutes les communautés autochtones, 

y compris aux Autochtones vivant en milieu urbain, afin de surveiller de l’insécurité alimentaire en respectant la 

souveraineté des données et l’autonomie gouvernementale autochtone, ainsi que l’utilisation d’indicateurs définis 

par les communautés sur la prévalence et la gravité de l’insécurité alimentaire. 

 

Justification: 
Le colonialisme et le racisme systémique ont façonné les structures et les politiques des institutions canadiennes 

contribuant aux disparités économiques entre les Canadiens racisés et blancs. Les données désagrégées selon 

l’origine ethnique sont un outil essentiel pour identifier les lacunes dans les politiques et les systèmes 

institutionnels, et pour informer les changements qui favorisent l’équité et la justice (34, 35). 

Lorsque les taux de prévalence de l’IAM sont désagrégés selon la race et l’ethnicité, des disparités importantes 

sont révélées(1). Les taux demeurent significativement plus élevés même après la prise en compte d’autres 

variables socioéconomiques, soulignant l’impact des inégalités raciales (1, 9, 12). Reconnaître et traiter les 

déterminants structurels des inégalités raciales est essentiel pour réduire ces disparités. 

Afin d’assurer des résultats équitables, la surveillance de la santé doit être dirigée par les communautés racisées 

et utilisée pour informer l’amélioration et le soutien continu du bien-être des communautés respectives(33, 35). 

En 2012, le gouvernement fédéral a retiré le financement de l’Institut de la statistique des Premières Nations 

(ISPN), qui recueillait des données démographiques et socioéconomiques sur les communautés des Première 

Nations (36). Cette décision a augmenté les « données manquantes », limitant l’accès des Premières Nations à des 

données fiables pour la planification et la prise de décision.  

L’Enquête canadienne sur le revenu et l’insécurité alimentaire de Statistique Canada exclut les Premières Nations 

vivant sur une réserve et d’autres établissements autochtones. L’Étude sur l’alimentation, la nutrition et 

l’environnement chez les Premières Nations(33) de 2008 -2018 demeure la première étude approfondie sur la 

nutrition et la santé environnementale menée auprès d’adultes des Premières Nations vivant sur une réserve au 

Canada, au sud du 60e parallèle. 

Les Autochtones vivant en milieu urbain, qui représentent la majorité des Autochtones en Ontario, ont une réalité 

et des besoins distincts de ceux des Autochtones vivant sur une réserve(37, 38). La Déclaration des Nations Unies 

sur les Droits des peuples autochtones, DNUDPA, articles 21, 23 et 24,(39) souligne les droits de tous les peuples 

autochtones à l’autodétermination de leur santé individuelle et collective, et à des services qui les soutiennent. 

Recommandations au niveau 
intergouvernemental 

https://www.fnfnes.ca/fr/
https://www.fnfnes.ca/fr/
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2. Soutenir les communautés autochtones à définir la 

souveraineté alimentaire et à progresser dans leurs 

systèmes alimentaires  

 
Mesures : 
 

Défendre les droits inhérents et les droits et responsabilités issus des traités, afin de garantir que les peuples 
autochtones puissent exercer pleinement leur autorité sur les terres, les eaux et les ressources. 

Reconnaître et soutenir formellement les lois, les systèmes de connaissances, et les pratiques traditionnelles et 
culturelles autochtones comme fondement d’une gestion durable, équitable et appropriée de l’environnement  (39). 

Soutenir la souveraineté alimentaire autochtone en collaborant avec des organisations autochtones, y compris les 
centres d’amitié(40, 41), pour créer conjointement des moyens de rendre les aliments traditionnels et les systèmes 
alimentaires autochtones accessibles à tous les Autochtones.  

 

Rationale: 
 
Les traités sont des ententes juridiquement contraignantes conclues entre le gouvernement canadien et les 

peuples autochtones. Ils établissent un cadre de responsabilités partagées pour les ressources et les terres entre 

les peuples autochtones et non autochtones, tout en reconnaissant la souveraineté de chaque partie. Les traités 

visent à faire bénéficier chaque groupe. Les droits issus de traités et les droits autochtones sont reconnus et 

affirmés en vertu de l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982 (42). Pourtant, les droits autochtones continuent 

d’être violés, notamment ceux relatifs à la chasse, la cueillette, aux cérémonies et à la gestion des terres. 

 

La protection des forêts, des systèmes d’eau douce et des écosystèmes est une obligation légitime issue de 

traités, appuyée par les articles 25, 26, 27 et 29(39) de la DNUDPA et est essentielle pour assurer la sécurité 

alimentaire et la biodiversité pour les générations présentes et futures. 

 

L’autodétermination autochtone fait progresser la revitalisation des systèmes alimentaires, des cultures et des 

langues autochtones. Cependant, les effets continus des politiques coloniales, y compris l’assimilation forcée, la 

dépossession des terres et des ressources ainsi que la perturbation des liens de parenté par le biais des 

pensionnats (43), la rafle des années soixante(44, 45) et la « rafle du millénaire »(44), ont créé des défis uniques en 

matière de disponibilité, d’accès et de connaissances alimentaires contribuant aux taux élevés d’insécurité 

alimentaire auxquels sont confrontés les peuples autochtones. 

 

Les systèmes alimentaires autochtones sont confrontés à des défis liés aux changements climatiques, à 

l’augmentation des coûts de la chasse, à la diminution du nombre de chasseurs actifs et à des politiques 

restrictives, qui contribuent à réduire l’accès aux aliments traditionnels. Dans les communautés éloignées, la 

disponibilité limitée et le coût élevé des aliments du marché aggravent l’insécurité alimentaire. Pourtant, les 

pratiques traditionnelles de récolte, de chasse et de culture des aliments demeurent des sources vitales de 

résilience, de santé et de force culturelle. L’Étude sur l’alimentation, la nutrition et l’environnement chez les 

Premières Nations(33) montre que le soutien de ces pratiques améliore la sécurité alimentaire et la santé. 

Recommandations au niveau 
intergouvernemental 

 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/const/page-12.html
https://www.fnfnes.ca/fr/
https://www.fnfnes.ca/fr/
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3. S’assurer que les allocations familiales permettent aux  

ménages avec enfants de sortir de la pauvreté  
 

Mesures: 
 
Réorienter l’Allocation canadienne pour enfants (ACE) (46) en réduisant ou éliminant les versements aux familles à 

revenu élevé, et en augmentant le montant pour les familles à faible revenu. 

Égaliser les versements de l’ACE pour les familles ayant des enfants de plus de six ans, en s’assurant qu’elles ne 

reçoivent pas moins lorsque leur enfant atteint l’âge de six ans. 

Introduire un supplément à l’ACE pour les communautés éloignées et nordiques, afin de compenser pour le coût 
de la vie plus élevé.  

Supprimer les restrictions d’admissibilité à l’ACE qui excluent certains enfants en fonction du statut d’immigrant de 

leurs parents(46). 

Hausser considérablement le versement mensuel de la Prestation ontarienne pour enfants (POE)(47) afin de 

réduire la pauvreté des enfants en Ontario. 

Justification: 

L’introduction de l’ACE en 2016 a réduit d’environ un tiers(48, 49) l’insécurité alimentaire grave chez les familles à 

faible revenu avec enfants. L’élargissement de l’accès et l’augmentation de l’ACE, en particulier pour les ménages 

à faible revenu, permettraient probablement de réduire davantage la prévalence et la grav ité de l’IAM (48, 49) . 

 

Il a été démontré que le montant supplémentaire versé par l’ACE aux familles ayant des enfants de moins de six 

ans réduit leur risque d’IAM(49). 

 

En 2024, près d’un enfant de moins de 18 ans sur trois (32,9 %) dans les dix provinces vivait dans un ménage en 

situation d’insécurité alimentaire(17). Cela indique que l’ACE est insuffisante pour répondre aux besoins des 

familles les plus vulnérables(50). 

 

Les enfants dont les parents n’ont pas de statut d’immigrant en règle sont injustement et arbitrairement exclus de 

l’ACE. En comparaison à la population générale canadienne, les résidents non permanents ont un taux de 

pauvreté beaucoup plus élevé, et leurs enfants sont parmi ceux qui ont le plus besoin de soutien financier. Ils sont 

pris dans un système injuste qui les oblige à contribuer au système fiscal, mais les empêche de bénéficier de 

prestations financées par les impôts, telles que l’ACE(51). 

 

Le taux de pauvreté des enfants de moins de 18 ans en Ontario a plus que doublé, passant de 5,6 % en 2020 

à 12 % en 2023. Comparativement aux autres grandes provinces, l’Ontario avait le taux de pauvreté infantile le 

plus élevé en 2023(52). La Prestation ontarienne pour enfants (POE) est particulièrement bien placée pour réduire 

à la fois le taux et la gravité de la pauvreté infantile, sans décourager la participation les parents au marché du 

travail(52).  

Recommandations au niveau 
intergouvernemental 

https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/prestations-enfants-familles/allocation-canadienne-enfants.html
https://www.ontario.ca/fr/page/prestation-ontarienne-pour-enfants
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1. Intégrer des objectifs mesurables de réduction de 

l’IAM dans la Stratégie canadienne de réduction 

de la pauvreté 

Mesure: 

Fixer un objectif fédéral visant à réduire l’IAM de 50 % et éliminer l’IAM grave d’ici 2030.  

 
Justification: 

L’IAM, un indicateur du Tableau de bord officiel des indicateurs de la pauvreté au Canada(53), est en hausse. 

L’IAM augmente au Canada parce que sa réduction n’a pas été un objectif politique explicite des gouvernements. 

Des réponses efficaces et fondées sur des données probantes pour ce problème sont nécessaires et urgentes(54). 

L’établissement d’objectifs de réduction mesurables garantirait la responsabilisation pour l’IAM dans le processus 

d’élaboration des politiques(54). 

3. Veiller à ce que les Canadien(ne)s en situation de handicap en âge de travailler 
(18 à 64 ans) puissent sortir de la pauvreté  

Mesure: 

Hausser le montant mensuel maximal de la Prestation canadienne pour les personnes handicapées (PCPH)(55) 

afin de couvrir le coût réel de la vie avec un handicap. 

Accorder automatiquement l’admissibilité à la PCPH aux personnes qui reçoivent déjà des soutiens fédéraux, 

provinciaux ou territoriaux pour personnes handicapées. 

 

Justification: 

Avec un montant maximal actuel de 200 $ par mois, la PCPH ne permettra pas aux ménages sortir de la pauvreté, 

peu importe l’endroit au Canada. Bien que la PCPH réduise la gravité de la pauvreté en rapprochant les revenus 

du seuil de pauvreté extrême dans certaines régions, cela ne suffit pas à mettre fin à la pauvreté liée au 

handicap(56). 

L’admissibilité aux programmes provinciaux de soutien aux personnes handicapées tels que le POSPH repose 

déjà sur une évaluation rigoureuse. Accepter cette évaluation comme suffisante pour l’admissibilité au crédit 

d’impôt pour personnes avec un handicap éliminerait les évaluations redondantes et accélérerait l’accès aux 

soutiens fédéraux(57). 

Les personnes avec un handicap sont confrontées à des taux d’IAM beaucoup plus élevés que celui des 

personnes sans handicap. Selon Statistique Canada (2024), 26,4 % des personnes avec un handicap ont déclaré 

un certain niveau d’IAM, soit plus du double du taux observé chez les personnes sans handicap (12,5 %)(58). La 

gravité et le nombre de handicaps augmentent encore ce risque. Même après un ajustement en fonction de divers 

facteurs sociodémographiques, les personnes avec un handicap demeurent deux fois plus susceptibles de vivre 

une situation d’IAM(59). 

Sans une PCPH adéquate et accessible, les personnes avec un handicap continueront d’être touchés de manière 

disproportionnée par l’IAM. Une action immédiate est nécessaire pour s’assurer que la PCPH répond vraiment aux 

besoins des personnes qu’elle est censée soutenir(60). 

Recommandations au niveau fédéral 
 

https://publications.gc.ca/site/fra/9.956525/publication.html
https://www.canada.ca/fr/services/prestations/handicap/prestation-canadienne-personnes-situation-handicap.html
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3. Établir un revenu de base égal ou supérieur au seuil officiel de la pauvreté au 
Canada pour les Canadien(ne)s en âge de travailler (18 à 64 ans) 

 

Mesure 

 

Soutenir la mise en œuvre d’un revenu de base garanti (RBG), aussi appelé revenu de base vital garanti (RBV) 

afin de réduire considérablement la pauvreté. 

 

Justification 

 

Le Bureau de la directrice parlementaire du budget a publié l’analyse distributionnelle d’un revenu de base garanti 

à l’échelle nationale et a constaté qu’il réduirait le taux de pauvreté, tel que mesuré à l’aide de la mesure du panier 

de consommation (MPC), de 34% pour la famille nucléaire par définition et de 40 % pour la famille économique 

par définition en 2025(61, 62). 

 

Le Conseil consultatif national sur la pauvreté a recommandé dans ses rapports annuels (63) que le gouvernement 

du Canada instaure un revenu de base égal ou supérieur au seuil officiel de pauvreté au Canada. 

 

En mai 2025, le Premier ministre a mandaté tous les ministères fédéraux afin d’obtenir des résultats qui renforcent 

l’économie, réduisent les inégalités et rétablissent la confiance du public(64). 

 

La recherche sur l’impact du système de retraite public du Canada fournit le parallèle le plus fort à un RBG. Il a été 

démontré que le fait d’atteindre l’âge d’admissibilité aux pensions publiques réduit de moitié le risque d’insécurité 

alimentaire pour les adultes seuls à faible revenu (65). 

 

Le projet de loi S-206 concernant l’élaboration d’un cadre national sur le revenu de base garanti suffisant(66) a été 

adopté en deuxième lecture (le 6 novembre 2025), et transmis au Comité sénatorial permanent des finances 

nationales.  

 

La proposition de l’Île-du-Prince-Édouard (Î.-P.-É.) Proposing a Guaranteed Basic Income for PEI(67) est une 

solution prête à l’emploi, appuyée par tous les partis politiques de l’Î.-P.-É. conçue par des économistes, des 

politiciens, des fonctionnaires et dirigeants politiques pour accroître la sécurité économique de façon responsable 

sur le plan financier et fondée sur des données probantes. Cette proposition pourrait servir de ressource utile dans 

les discussions futures sur la réduction de la pauvreté au Canada. 

 

L’Allocation canadienne pour l’épicerie et les besoins essentiels (ACEBE)(68) récemment annoncée est insuffisante 

pour réduire l’IAM(69, 70) et n’offre qu’une amélioration temporaire au crédit pour la TPS/TVH. Les suppléments de 

revenu modestes à court terme ne s’attaqueront pas aux déterminants structurels de l’insécurité alimentaire. 

L’ACEBE et les autres crédits d’impôt devraient être intégrés aux programmes provinciaux et territoriaux de 

sécurité du revenu au sein d’un programme permanent de RBG. Un RBG doit compléter, et non remplacer, 

d’autres soutiens de revenu essentiels, tels que l’ACE, la PCPH et la pension de la Sécurité de la vieillesse, afin 

que tous les programmes travaillent ensemble à renforcer la sécurité économique tout au long de la vie (71). 

https://www.parl.ca/legisinfo/fr/projet-de-loi/45-1/s-206
https://www.gbireport.ca/
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